
250.000 litiges liés aux "biens mal acquis" devant une commission au Burundi

   PANA, 01 aoÃ»t 2014   Bujumbura, Burundi - Quelque 250.000 dossiers sont actuellement pendants devant  la jeune
Commission nationale chargÃ©e de trancher dans les litiges liÃ©s aux  terres et autres biens mal acquis (Cntb), dont
certains remontent aux annÃ©es  1960 et impliquent des Ã©trangers, apprend-on de source officielle Ã  Bujumbura.   Depuis
2009, la Cntb a Ã©tÃ© Ã©rigÃ©e en un principal mÃ©canisme de rÃ¨glement des  litiges relatifs aux terres et autres biens qui
opposent gÃ©nÃ©ralement les exilÃ©s  et autres sinistrÃ©s intÃ©rieurs de guerre des annÃ©es 1970 et 1990 Ã  des tiers ou  Ã  des
services publics. 
  Lâ€™institution est actuellement dirigÃ©e d'une main de fer par un prÃ©lat  catholique, Mgr SÃ©rapion Bambonanire, qui nâ€™hÃ©site
pas Ã  rÃ©quisitionner la force  publique pour rÃ©gler les litiges quand cela ne peut pas se faire Ã  l'amiable.   La tÃ¢che du
prÃ©lat nâ€™est cependant pas facile et risque de rÃ©veiller les vieux  dÃ©mons du tribalisme au Burundi oÃ¹ les rapatriÃ©s qui
rÃ©clament de rentrer dans  leurs biens appartiennent surtout Ã  la majoritÃ© ethnique des Hutu, pendant que  ceux qui
doivent les restituer sont de la minoritÃ© Tutsi pour les avoir occupÃ©s  pendant les annÃ©es d'exil de leurs anciens voisins.  
DÃ©jÃ , les litiges fonciers, parfois sanglants, dans un pays exigu de moins de  30.000 kilomÃ¨tres carrÃ©s, pour une
population qui avoisine les 10 millions  dâ€™Ã¢mes, reprÃ©sentaient plus de 85% des dossiers pendants devant les tribunaux
de  premiÃ¨re instance au Burundi, dit-on dans les milieux judiciaires.   Selon encore Mgr Bambonanire, parmi les
250.000 dossiers litigieux, figurent  ceux des Ã©trangers de diverses nationalitÃ©s, comme les Belges et Grecs qui  Ã©taient Ã 
un certain moment les plus nombreux Ã  investir dans lâ€™immobilier au  Burundi, avant de partir en catastrophe au
lendemain de lâ€™indÃ©pendance nationale  des annÃ©es 1960.   Dans tous les cas, les diffÃ©rents dossiers sont Ã  lâ€™Ã©tude et les
"usurpateurs"  des biens dâ€™autrui devront les restituer aux ayants droit, a avisÃ© le prÃ©sident  de la Cntb. 
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